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INTRODUCTION

Adieu la Corse, adieu jeunesse !





« Les hommes de génie sont des météores destinés à brûler pour éclairer leur siècles. »

NAPOLÉON





Le petit port de Calvi, en Corse, ce 11 juin 1793. À bord du voilier Prosélyte, en train d’appareiller pour Golfe Juan.

Ce jeune officier silencieux, immobile, à la mine sombre et aux traits tirés sur un visage olivâtre, les cheveux noirs et le chapeau sur les yeux, appuyé sur le bastingage, vient de s’embarquer au dernier moment. Il a l’air blessé, pas très loin du désespoir, saluant vaguement ses proches, groupés là-bas sur le quai.

Depuis presque deux mois, depuis ce maudit 18 avril où les commissaires envoyés par la Convention, Saliceti, Delcher et Lacombe Saint-Michel ont rendu public le décret du 2 avril destituant Paoli, il n’a pas cessé de s’agiter dans tous les sens. Il a arpenté la Corse pour se défendre, se justifier, essayer de « recoller les morceaux », de contre-attaquer. En vain. Rien n’y a fait, ou presque.

Une seule satisfaction dans ce désastre, mais elle est de taille : il a pu sauver toute sa famille. Sa mère et son oncle Fesch sont là, avec ses petits frères et sœurs. Ils ont été recueillis à Calvi, dans la famille de son parrain, Lorenzo Giubega, et se sont embarqués avant lui.

Tout cela à cause de son frère Lucien, ce « barroncello » (vaurien), cet ambitieux primaire, ce délateur, ce maladroit. Comment a-t-il pu lancer, devant les jacobins de Toulon, de telles attaques contre Paoli, sans prévoir les suites ? Ne lui avait-on pas répété cent fois qu’il faut se méfier quand on est loin de l’île ? Il aurait dû en parler auparavant ! Par quelles aberrations la Convention a-t-elle pu donner suite à de si viles calomnies, destituer Paoli, et le convoquer à Paris ? Et cette arrivée des commissaires, qui, bien loin de calmer le jeu, a mis le feu aux poudres : tout l’intérieur de l’île est en armes pour défendre, avec Paoli, l’honneur de la patrie, après un vote quasi-unanime à Corte.

Et encore, tout cela ne serait rien, pense le capitaine Bonaparte ; il ne le doit vraiment qu’à un miracle s’il est encore là ! Après avoir essuyé, avec les commissaires, le tir des boulets rouges de la citadelle, au large d’Ajaccio. Et, à plusieurs reprises, celui des fusils de ses compatriotes. Dont, fort heureusement, la plus grande partie ont fait leur possible pour ne pas l’atteindre, l’ayant reconnu.

Avec l’échec de l’expédition de Sardaigne, il avait eu comme un étrange sentiment de honte. Maintenant, c’est différent. La rupture avec Paoli, c’est aussi la perte, en quelque sorte, d’un deuxième père. Un vrai grand homme qu’il a pu connaître dans l’intimité, auquel il s’est attaché ; le seul qu’il ait admiré presque inconditionnellement. Avec qui il avait cru, jusqu’au bout, qu’il pourrait malgré tout dissiper les malentendus. Il n’en a rien été et ses dernières illusions ont fini par s’envoler.

Comme le bateau s’éloigne, il voit se dérouler des scènes de son passé. Il entend le son des cloches, celles de la cathédrale d’Ajaccio, qui ont bercé son enfance. Il revoit ses longues promenades à cheval dans les magnifiques campagnes autour de la ville. Il songe à ces horreurs épouvantables auxquelles il a assisté au Louvre, à Paris, au cours de l’été précédent. Et à la mort de Louis XVI sur l’échafaud…

Il salue, en pensée, son île qui déjà s’éloigne. Adieu la Corse ! Adieu jeunesse ! D’autres aventures l’attendent, il le pressent. Au milieu de son désespoir, il se sait quand même fort, solide, aguerri, déjà plein d’expérience et savant même, par rapport aux autres.

C’est cette jeunesse si singulière, qui vient de s’achever ce 11 juin 1793 avec l’exil, que nous allons découvrir.








CHAPITRE PREMIER

L’héritier d'une famille corse





« Je reconnaîtrais mon île les yeux fermés, rien qu’à l’odeur du maquis apportée sur les flots. »

NAPOLÉON





D’où viennent les Buonaparte ?

À cette question longtemps demeurée mystérieuse, ou partiellement élucidée, la réponse est aujourd’hui simple : d’Ajaccio, en Corse. Ils s’y sont installés au début du XVIe siècle, soit plus de deux cent cinquante ans avant la conquête française de l’île.

Une dizaine de générations séparent Napoléon de son aïeul le premier arrivé dans cette ville, au début de 1514. Il s’agit de Francesco Buonaparte, dit « Mauro » (le « Maure »), mercenaire appointé par l’office de Saint-Georges en tant que soldat à cheval et arbalétrier, avec la solde de douze lires mensuelles. Né vers 1490, il a épousé à Sarzana, dont il était originaire, le 23 avril 1512, Caterina de Casteletto, fille d’un greffier de l’Office en Corse. Ils eurent, apparemment, quatre ou cinq enfants, dont Gabriele (1512-1590). Il décéda à Ajaccio en 1540.

La filiation, en ligne directe, est aujourd’hui clairement établie grâce aux travaux récents des généalogistes et des historiens1. Elle remonte même au XIIe siècle, à Sarzana, huit générations avant Francesco. Et les nombreuses hypothèses des auteurs passés, faisant état d’origines espagnoles, byzantines, grecques ou autres, ne peuvent plus avoir cours. Le nom lui-même semble avoir été, au Moyen Âge, un surnom lié aux luttes entre Guelfes et Gibelins : les Buonaparte auraient été du côté des papes, et les Malaparte du côté des empereurs. Ce n’est pas un nom si rare en Italie, et les filiations le plus souvent évoquées – y compris par les généalogistes de la famille, ou à son service – sont le plus fréquemment erronées.

Où se situe cette ville de Sarzana, dont sont originaires de nombreux mercenaires au service de la république de Gênes ? Proche du grand port de La Spezia et des prestigieuses carrières de marbre de Carrara et de Massa, la cité se trouve actuellement en Toscane. Mais, située, à la Renaissance, dans la Longhigiana2, aux confins de la Toscane et de la Ligurie, elle a constitué, à cette époque, un enjeu important des conflits armés opposant Toscans et Génois.

S’il n’était pas parmi les plus humbles, l’emploi de ce Francesco Buonaparte n’avait rien à voir avec la noblesse. Et si son fils Gabriele sera qualifié de « messer », il le devra plus au fait d’avoir fait partie, à plusieurs reprises, des six membres du Conseil des Anciens de la ville d’Ajaccio (en 1553, 1563 et 1569), et de disposer de quelques propriétés – dont un moulin à « Cavallo Morto » – qu’au fait d’avoir été, également, rémunéré comme soldat de la cité. Devenu prêtre en 1578, après son veuvage, puis chanoine de San Rocco, il laissera à sa mort, vers 1590, six enfants. L’aîné, Geronimo (ou Girolamo), né à Ajaccio vers 1540, va faire gravir une marche de plus à la famille dans la hiérarchie sociale locale, et même insulaire.

Geronimo est un homme de lois. On le retrouve sous-chancelier à la chancellerie d’Ajaccio pendant onze années de suite à partir de 1560. C’est l’époque des guerres contre Sampiero Corso et il se rend utile en faisant fonction d’avocat, de procurateur, de notaire, et même de percepteur à l’occasion. Après un séjour à Sartène, comme chancelier du Podestat pour la juridiction de la Rocca, il sera nommé à Bastia, en 1576, comme lieutenant et notaire du greffier du sénat de la république de Gênes en Corse. Ancien de la ville d’Ajaccio en 1571, on le verra représenter ses collègues auprès des autorités génoises en juillet 1572. S’étant fait attribuer, probablement sans grandes difficultés, l’étang des « Salines » – et y ayant fait édifier une tour –, il sera le premier à proposer son assèchement ; « dans l’intérêt des communautés », bien entendu !

L’un des cinq enfants de Geronimo, Francesco, né vers 1570 et mort à Ajaccio le 29 mai 1633, exercera également les professions de notaire et d’avocat. En tant qu’Ancien de la ville, il sera aussi qualifié de « messer » à de multiples reprises. Ayant épousé la fille d’un noble de Bonifacio, il laissera six enfants, dont Sebastiano. Né et mort à Ajaccio (1603-1643), également Ancien de la cité, celui-ci sera connu comme capitaine et négociant en vins et en grains. C’est le premier à voir accoler à son titre de « messer » celui de « nobile ». Remarié après le décès de sa première épouse, il aura cinq enfants de la seconde. L’un d’eux, Carlo-Maria Buonaparte (1637-1692), bénéficiera non seulement du titre de « nobile », mais encore de celui de « magnifico », ayant été lui aussi Ancien de la cité, à plusieurs reprises, entre 1666 et 1691.

Carlo-Maria épousera à Ajaccio, le 10 juin 1657, Virginia Odone, et laissera à la famille les problèmes liés à la fameuse succession de la propriété des Milelli. Leur fils Giuseppe, seul survivant de quatre enfants (né et mort à Ajaccio, 24 février 1663-24 octobre 1703), sera Ancien de la cité à six reprises et se trouvera qualifié de « magnifico ». C’est lui qui commencera à agrandir la Casa Buonaparte, rue Malerba, par son mariage avec Maria Bozzi, le 20 décembre 1682, dont il aura neuf enfants.

L’aîné, Sebastiano Nicolo Buonaparte (né à Ajaccio le 29 septembre 1683, mort à la fin de 1720), toujours qualifié de « magnifico », devait épouser Maria-Anna, d’une famille noble de Bocognano, les Tusoli, et en avoir six enfants. Ancien de la cité en 1718 et 1720, il est surtout connu pour avoir été le père de Giuseppe-Maria Buonaparte (1713-1763), le grand-père de Napoléon, et de ses deux grands-oncles, Napoleone et Luciano.

Napoleone, né en 1717 à Ajaccio, devait mourir à Corte le 17 août 1767, où il avait accompagné auprès du gouvernement corse du général Paoli ses neveux Carlo et Letizia. Luciano (né et mort à Ajaccio, 8 janvier 1718-17 octobre 1791), prêtre puis archidiacre de la cathédrale d’Ajaccio, sera le tuteur du jeune Napoléon et de ses frères et sœurs, après la mort de leur père, Carlo.

Ce sont ces trois frères – Giuseppe-Maria, Napoleone et Luciano en vieux toscan, la langue qui allait devenir l’italien moderne –, qui devaient donner, selon la tradition corse, leurs prénoms aux trois fils aînés de Carlo et Letizia, Joseph, Napoléon et Lucien, en français.

 

Dans cette longue énumération – la généalogie n’est pas l’histoire, mais elle y contribue largement –, il ne faut pas perdre de vue l’importance des alliances contractées par cette famille, au sens large. Citadins ajacciens et d’origine ligure, aux confins de la Toscane, on les voit prendre femme, et réciproquement, au fil des générations, dans des familles des villages de l’intérieur de la Corse, comme Bocognano. C’est plus vrai encore pour leurs parents proches – dans la mesure où ils représentent, quant à eux, un peu une branche aînée – que l’on voit s’allier à des familles d’Alata, d’Appietto, ou même de Cauro ou de Bastelica.

Ces alliances ne sont nullement le fait du hasard. Elles sont constamment arrangées en fonction du rang social des deux familles, selon les règles de cette époque, extrêmement rigoureuses. Cela ne les empêche pas, cependant, de correspondre à une évolution générale du comportement des colons et des titulaires d’emplois publics, dans les régions où ils ont été amenés à s’installer. L’exemple des colons anglais ou espagnols dans l’Amérique du XVIIIe siècle nous montre que ce seront eux qui entameront les luttes d’indépendance contre les puissances coloniales.

Les documents dont nous disposons ne permettent pas de se faire une idée précise de la personnalité de chacun des aïeux du jeune Napoléon. On peut cependant affirmer que leur situation sociale va plutôt en s’améliorant au fil des générations, sans toutefois leur permettre d’accéder au devant de la scène dans leur bonne ville d’Ajaccio ; et encore moins au niveau des institutions de la Corse génoise, au cours de cette période.

Leur espérance de vie moyenne, au XVIIe siècle, se situe autour d’une quarantaine d’années. Ce n’est pas du tout rare en ce temps-là. Et si le grand-père du futur empereur atteindra la cinquantaine, ce ne sera pas le cas de son père, Carlo-Maria, décédé avant de terminer ses trente-neuf ans.

Le mariage du grand-oncle dont il porte le prénom, Napoleone, avec une Bozzi – famille de noblesse ancienne, alliée aux feudataires du sud de l’île – montre assez bien leur rang. Ancien de la cité en 1757, et chef de ce conseil en 1764, Napoleone finira ses jours à Corte en 1767. La date et le lieu inhabituel de ce décès demeureront longtemps, pour la famille, une preuve inoubliable, sinon glorieuse, de son attachement à la cause de l’indépendance, à une époque où Pascal Paoli faisait figure de leader capable d’unifier l’île dans un calme relatif, en conformité à la fois avec les traditions et la modernité3. La fille unique de Napoleone, Isabella-Maria (1749-1816), épousera Ludovico Ornano, dont elle aura treize enfants. Ce sont les réclamations et procès au sujet de sa dot qui feront craindre longtemps une partition de la maison familiale, rue Malerba.

C’est finalement le troisième frère, le prêtre Luciano, futur archidiacre et donc sans enfants, qui sera amené à jouer auprès de l’ensemble de la famille un rôle essentiel autant que méconnu, pendant près de trente ans, depuis la mort de son frère Giuseppe-Maria en 1763 jusqu’à la sienne, le 15 octobre 1791 : celui de chef du clan des Buonaparte.







CHAPITRE II

L’archidiacre, le député et Letizia





« Je dois tout à ma mère. […] Ma mère aurait gouverné des royaumes. »

NAPOLÉON





Près de trois siècles de présence de sa famille à Ajaccio… on voit bien que le jeune Napoléon n’est pas né en Corse par hasard. Sans la Révolution, il est probable qu’il n’aurait jamais atteint le grade de général dans l’armée du roi de France. Les circonstances ont donc joué un rôle essentiel dans son destin. Avant 1789, il a été l’un des rares Corses de sa génération à atteindre le grade d’officier, qui plus est dans l’artillerie, l’arme la plus prisée à l’époque ; et à l’âge de seize ans révolus, ce qui était assez rare !

Trois personnages assez mal connus ont joué un rôle essentiel dans son enfance : son grand-oncle Don Luciano, véritable chef du clan familial ; son père Carlo-Maria, qui accédera aux honneurs de la députation à Versailles auprès du roi Louis XVI ; et bien entendu sa mère Letizia, dont il devait répéter, sa vie durant, qu’il lui devait tout1.

Il faut savoir les replacer dans le contexte précis et délicat des premières années de la conquête française de l’île ; après la défaite du général Paoli à Ponte Novo. Leur étude demeure indispensable si l’on veut comprendre la formation intellectuelle, les écrits de jeunesse, et la mentalité à la fois si profondément corse et si particulière du futur empereur.


L’archidiacre Don Luciano

Chef du clan Buonaparte, c’est un peu le grand-père qu’ils n’ont pas connu. Celui, en tous cas, qui gère les affaires, à l’écoute de chacun, et qui tient les cordons de la bourse2.

Frère de Giuseppe-Maria et de Napoleone, Don Luciano, loin de rester dans les seconds rôles, aurait bien plutôt fait un personnage de roman pour Balzac ou Stendhal. Né à Ajaccio le 8 janvier 1718, on ne connaît de lui, au début de sa vie, que des dates de baptême (20 octobre 1720) et de confirmation (23 novembre 1732).

Destiné à la prêtrise, on le voit ordonné, relativement jeune, en 1737, après un séjour au Collegio del Bene, à Gênes3. Il se fait attribuer, cette année-là, en patrimoine ecclésiastique, une partie du bas de la maison familiale située rue Malerba, apparemment suite à une donation de son oncle Antonio, également prêtre. Une maison et un patrimoine qu’il ne cessera d’accroître tout au long de sa vie.

Ayant exercé longtemps les modestes fonctions de chapelain de la confrérie Saint-Charles Borromée, ce n’est qu’en septembre 1779 qu’il devait accéder à la dignité très enviée – mais aussi très déterminante, car proche de celle d’un vicaire général – d’archidiacre de la cathédrale d’Ajaccio. Il avait alors soixante et un ans. Cela ne l’empêchait pas de jouir, comme le rapportera plus tard son petit-neveu à Las Cases, « d’une grande vénération et d’une véritable autorité morale dans le canton : il n’était point de querelle que les paysans et les bergers ne vinssent soumettre à sa décision ; et il les renvoyait avec ses jugements et ses bénédictions. »

Homme de paix à ses heures, dans la tradition corse des « paceri », et passionné très tôt par la gestion des terres et des troupeaux de la famille – qu’il savait défendre avec âpreté, et au besoin par la chicane – le grand tournant de sa vie devait être le décès de son frère Giuseppe-Maria, le 13 décembre 1763. Son neveu Carlo-Maria n’ayant alors que dix-sept ans, et sa sœur Gertruda venant à peine de se marier, c’est Don Luciano qui allait prendre en mains les rênes de la famille, et ne plus les lâcher ; avec un dévouement sans bornes pour ses proches, auxquels il allait-consacrer toute sa vie, et léguer l’intégralité de sa fortune.

De taille moyenne, affublé « d’une grosse tête, avec des pieds et des mains extrêmement petits4 », c’est un homme très actif, probablement plus soucieux des récoltes et des vendanges que de l’évolution spirituelle de ses ouailles. Il ne comprend pas toujours les dépenses somptuaires de son neveu Carlo en voyages, habillements et frais de représentation divers. Et encore moins les goûts très marqués de Letizia pour les plus belles toilettes. D’ailleurs, il n’hésitera pas à s’en plaindre, dès les premières années de leur mariage, au grand-père de celle-ci, Joseph Pietrasanta. Pourtant, on voit mal comment une jeune femme aurait pu figurer dans l’entourage et aux réceptions du général Paoli à Corte sans un minimum d’élégance.

Si sa réputation d’avarice est solidement établie, assortie d’un rôle de banquier à l’honnêteté irréprochable pour sa nombreuse clientèle, il n’est pas improbable qu’il ait su jouer aussi celui d’usurier. Les épisodes racontés par son petit-neveu à Sainte-Hélène, même s’il faut les prendre avec prudence, donnent une idée des limites de sa morale concernant les problèmes d’argent. Surtout dans les relations avec une administration vécue comme étrangère, et, sous l’Ancien Régime, passablement corrompue. Le maître valet de son grand-oncle ayant livré une vingtaine de bœufs aux galères de Marseille à vingt livres pièce, et le commissaire de l’escadre lui ayant proposé de signer un reçu majoré à quarante livres pièce pour partager la différence, le jeune Napoléon en fut indigné et courut mettre son grand-oncle au courant. Celui-ci ne s’en émut nullement, assura qu’il ne savait rien et n’écouterait rien, et pria son petit-neveu de ne pas s’en mêler5.

Le manque d’argent liquide – réservé aux dépenses exceptionnelles, comme les vêtements et les meubles, en dehors du café, du sucre et du riz – n’empêchait nullement la maison familiale d’être largement approvisionnée en vins, fromages, viandes, charcuteries et produits du jardin. Et s’il se séparait rarement de ses pièces d’or – le principe étant surtout de ne rien dépenser ! – Don Luciano savait se montrer généreux en cas de besoin. Par exemple, il proposait à ses neveux de vendre une tête de bétail ou une barrique de vin, non sans leur rappeler que « les expéditions de leur père ne lui avaient rien laissé ».

Tel était cet oncle vivant avec eux, que Napoléon adorait, comme toute la famille, et qui devait leur laisser l’exemple de l’économie et d’une saine gestion des affaires. Comme en témoignent ses longs échanges de lettres avec le grand-père de Letizia, qui siégeait à Bastia, où il suivait attentivement, au Conseil supérieur, les affaires de la famille, depuis les procédures en appel jusqu’à la reconnaissance de noblesse, « prouvée au-delà de deux cents ans », obtenue conjointement en 1771, avec son neveu Carlo-Maria.

Cela allait ouvrir à la famille des perspectives nouvelles. Il ne faut pas seulement y voir le résultat d’intrigues, mais aussi l’une des conséquences du poids politique acquis par une famille unie et capable de mobiliser plus d’une centaine d’hommes pour se faire respecter dans la région6.




Carlo-Maria Buonaparte, le père

C’est un peu le parent pauvre de l’histoire : très peu d’auteurs se sont intéressés à lui7. On peut comprendre, aussi, que ses enfants, une fois parvenus aux honneurs, aient pu ne pas être fiers de tout ce qu’il avait fait – ou plutôt supporté, malgré lui, dans une période délicate et sous le pouvoir militaire impitoyable du gouverneur, le général-comte Louis-Charles-René de Marbeuf, à qui la famille Buonaparte allait être largement redevable de sa fortune, quand, après l’ère de la résistance, était venue celle de la collaboration.

Le « magnifico » Carlo-Maria n’était pourtant pas un personnage obscur avant la reconnaissance de sa noblesse par les nouvelles autorités françaises, le 13 septembre 1771. Il faisait partie de ceux qui avaient servi à Corte auprès du général Paoli – même si l’on n’est pas sûr, comme on le verra, que son engagement ait vraiment tenu jusqu’au bout. Il était aussi de ceux qui avaient étudié le droit à la toute nouvelle université de Corte ; ce qui lui permettrait de faire valider ses diplômes à Pise.

« C’était un bel homme, grand comme Murat », avait coutume de dire de lui, à la Cour des Tuileries, son épouse Letizia, qui devait lui survivre plus d’un demi-siècle. De fait, quand on observe attentivement les quelques portraits dont on dispose, on peut comprendre que Napoléon ait déclaré à Las Cases, sur le bateau en route vers Sainte-Hélène, que son père « avait de la chaleur et de l’énergie8 ».

Né à Ajaccio le 27 mars 1746 et marié à dix-huit ans, le 2 juin 1764, Carlo-Maria apparaît sur ces portraits comme un homme élégant et de belle prestance. Il a des yeux gris en amande, dans un visage rond et très fin, sous la perruque blanche et bouclée, à la mode en ce temps-là. Le nez est à peine accusé, au-dessus d’une bouche sensuelle ; et les deux yeux, perçants et malicieux, finement dessinés, ont le regard charmant, et déjà vainqueur, des séducteurs assurés de plaire. Un dernier portrait, au début des années 1780 – il a à peine plus de trente-cinq ans – nous le montre, en revanche, déjà vieilli : en homme mûr sous une perruque grise, avec le nez très fort et légèrement busqué des Bonaparte, au milieu d’un visage plus allongé. Les yeux sont déjà ridés et le bas du visage empâté. La bouche, quant à elle, restée charnue, ébauche un sourire bienveillant que l’on sent dépourvu d’illusions. Il est déjà loin le temps où l’abbé Chardon, à Autun, frappé par son charme et sa distinction, parlait d’un « homme superbe ».

Entre ces quelques trop rares portraits, une vie s’est épanouie, puis a basculé, rongée par les soucis, et bientôt par la maladie. Cette fringante jeunesse n’est plus qu’un souvenir ; elle lui a permis tant de voyages à Pise et à Rome, où ses frasques ont laissé des traces, et des moins honorables. Après avoir mené grand train, grâce à une liaison avec une femme mariée, il avait dû s’enfuir, de nuit, le 31 août 1765, grâce aux cinquante couronnes empruntées et garanties par Saliceti, le médecin corse du Pape ; il avait aussi séduit et rendu enceinte une jeune fille, à qui il avait promis le mariage. Voyages aussi à Paris, à Autun ou Brienne, pour ses obligations de député à la Cour, pour les interventions nécessitées par ses affaires – étang des Salines ou succession Odone – et surtout pour l’installation de ses enfants dans les diverses écoles où il a réussi à les placer.

Car la grande passion de sa vie, au delà des femmes, des affaires et de la politique, restera toujours sa famille, et d’abord ses enfants. Il en a huit, et son épouse, qui n’a pu que lui pardonner, avec le temps, ses infidélités, en a perdu cinq autres9. Ces enfants, devenus si précieux après la perte des deux premiers, on sent qu’il a pour eux une profonde adoration. Il n’hésitera jamais à braver avec eux les périls bien réels de longs itinéraires, sur terre comme sur mer, pour favoriser leurs études dans les écoles les plus recherchées ; afin qu’ils puissent s’élever au mieux de leurs aptitudes.

Tel est Carlo-Maria Buonaparte, dont le livre d’heures et les comptes extrêmement précis, pour ainsi dire « d’apothicaire », dressent un portrait très différent du « panier percé », irresponsable et toujours absent, que son fils Napoléon fera de lui plus tard. Loin d’imposer une vie résignée à son épouse, qu’il ne manque jamais de désigner respectueusement du nom de « Signora Letizia », son journal intime et sa correspondance nous le montrent au contraire très soucieux de l’avenir de sa famille, avec une ténacité hors du commun dans la défense attentive de ses intérêts.

« Procuradore », c’est-à-dire à peu près avoué, puis avocat et, très vite, magistrat en tant que substitut occasionnel, au début, de son ami Lorenzo Giubega10, procureur du roi au tribunal d’Ajaccio, Carlo-Maria devait poursuivre sa carrière comme assesseur, dès octobre 1771, auprès de cette même juridiction. Ses appointements confortables de mille deux cents livres venaient s’ajouter à ses revenus de propriétaire de jardins et de troupeaux.

Par sa mort prématurée – d’un cancer de l’estomac, le 24 février 1785, à Montpellier –, Carlo-Maria Buonaparte allait ouvrir, involontairement, un champ d’action considérable à ses trois fils aînés. Et ce d’autant plus que, quatre ans plus tard, le processus révolutionnaire allait se mettre en marche. Il persiste encore, sur sa vie, de très larges zones d’ombre, dont celle de ses relations – et de celles de son épouse – avec le général Marbeuf.




Letizia Buonaparte, née Ramolino, la mère

La future « Madame Mère », née Ramolino le 24 août 1750, n’avait pas encore quatorze ans le jour de son mariage, le 2 juin 1764. Elle était probablement dotée d’un charme et d’une vitalité sans commune mesure avec sa petite taille. Pour « la chaleur et l’énergie », elle ne devait pas en manquer non plus, puisqu’elle était considérée comme l’un des meilleurs partis de la ville. Elle avait, selon son époux, « la vraie beauté et des mœurs irréprochables ». Cependant, ce n’est pas d’elle que Carlo-Maria était tombé amoureux, poussé par « une passion aveugle », mais d’une demoiselle Forcioli, également de bonne naissance, mais dont l’alliance « désavantageuse » ne convenait pas à ses deux oncles, Napoleone et Luciano.

Après bien des discussions, on assista donc à un mariage « de raison », comme souvent à cette époque. Et les sept mille lires génoises, sous forme de biens, apportés en dot11 par la petite Letizia, durent jouer un rôle aussi déterminant que l’importance de sa parentèle. « Ma mère alla à sa noce accompagnée de ses cinquante cousins germains, beaux hommes et forts. Dans un pays de partisans, voilà ceux qui commandent. Comme au temps de la féodalité, au temps où les grands seigneurs allaient dans Paris escortés de leurs domestiques. […] », devait expliquer, bien plus tard, l’ancien empereur au général Bertrand.

Il est peu probable, cependant, que la jeune fille ait eu voix au chapitre pour se lier à ce jeune homme désenchanté et réticent, dont l’héritage semblait quand même très prometteur. Les biens des Bonaparte, composés en grande partie de vignobles, très rentables à cette époque, avaient en effet de quoi séduire les Ramolino, dont la situation sociofamiliale et les origines ligures étaient, dans l’ensemble, à peu près équivalentes. Ils avaient un style de vie très moyen, mais respectable, comme le montre la présence de prêtres et de notaires12 à toutes les générations.

Quant à l’éducation reçue par Letizia, on ne sait si elle s’est faite à l’école des Clarisses d’Ajaccio, où la cousine germaine de son mari, Isabelle, la fille de Napoleone, ne semblait avoir appris ni à écrire ni à signer, malgré une fréquentation jusqu’à l’âge de seize ans13. Une chose est cependant certaine : à part la lecture et l’écriture, elle devait savoir à peu près tout faire. Au point que son fils déclara plus tard au docteur Antonmarchi : « Les pertes, les privations, les fatigues, elle supportait tout, bravait tout ; c’était une tête d’homme sur un corps de femme14 […] » Marcher pendant des heures, avec un pesant bagage sur la tête, en traversant montagnes, torrents ou maquis, monter à cheval, dormir à même le sol et endurer la faim, préparer éventuellement un fusil pour tirer, il n’est probablement aucun effort ni aucune tâche, fût-elle la plus ingrate, que ce petit bout de femme refusât.

Les portraits qu’on a conservés d’elle ne confirment pas les opinions nombreuses et concordantes de ses contemporains, et de ses fils, concernant la perfection de sa beauté. Encore faut-il se rappeler à quel point les critères classiques étaient prépondérants à cette époque. Une bouche trop petite, un nez trop long, mais assez voisin du profil grec, des grands yeux noirs et légèrement enfoncés, un peu énigmatiques : une certaine « sévérité de la physionomie » est bien présente. Et l’expression d’une de ses compatriotes, Laure d’Abrantes, qui serait plus tard l’une de ses dames d’honneur, résume bien cela : « Il y a dans son regard quelque chose de son âme. » Dans cette séduction singulière, la voix devait également jouer un rôle très important.

Fille de Giovan Geronimo Ramolino, ingénieur des ponts et routes au service de Gênes, Letizia avait perdu son père en 1755, à l’âge de cinq ans. Sa mère, Angela Maria Pietrasanta – dont le père, Giuseppe Maria, sera nommé par la cour de Versailles conseiller au Conseil supérieur de Bastia, le 14 septembre 1768, juste avant la victoire des Corses à Borgo – se remariera avec un officier suisse, François Fesch, qui devra se convertir au catholicisme15. C’est de ce second mariage que naîtra, le 3 janvier 1763, son fils Joseph, le futur cardinal. Letizia s’éteindra à Rome, le 2 février 1836, à l’âge de quatre-vingt-six ans16.

 

Ces trois personnages que nous venons d’entrevoir ne forment qu’une partie de l’entourage familial dans lequel vont être élevés le petit Napoléon, Joseph et les autres frères et sœurs. Des rôles importants pourront être tenus, selon l’époque, par d’autres parents, comme Giuseppe Pietrasanta, que nous avons vu. Ou encore, plus tard, par Joseph Fesch, frère utérin de Letizia, qui habitera juste à côté de la maison des Buonaparte ; il jouera, en quelque sorte, le rôle d’un grand frère pour Napoléon et Joseph, n’ayant avec eux que cinq et six ans d’écart17.

Il est certain que ces trois personnages partageaient une volonté commune, dans un contexte très difficile pour le monde insulaire où ils vivaient : c’était un profond désir de promotion sociale, pour eux-mêmes, mais surtout et d’abord pour les enfants.

Ils réussiront à travailler en équipe, chacun apportant ses qualités propres. Don Luciano, son prestige de religieux et d’homme de paix, avec son goût de l’épargne et sa ténacité de propriétaire terrien. Carlo-Maria, ses capacités de juriste et de courtisan séducteur, avec le flair et la constance d’un homme d’affaires ambitieux. Et Letizia sa beauté et son charme, mais surtout une autorité redoutable alliée à une tendresse et une activité incessantes18.

Il put y avoir entre eux des divergences sur les stratégies à adopter face aux évènements ; jamais, cependant, elles n’apparurent au grand jour. Et leur collaboration connut, en dépit des circonstances, un fonctionnement parfait, avec des résultats bien réels au fil des années.










CHAPITRE III

Des luttes et des espérances





« Continuerons-nous enfin à courber la tête sous le triple joug du militaire, du robin, du financier… »

NAPOLÉON





Un peu plus de cinq années séparent le mariage de Carlo-Maria avec Letizia et la naissance du jeune Napoléon, le 15 août 1769. C’est leur quatrième enfant, mais seulement le deuxième vivant, après Joseph, né à Corte le 7 janvier 1768.

Ce tout jeune couple – trente-deux ans à eux deux au moment de leur union ! – a eu le temps de traverser bien des épreuves et de mûrir. Cinq années de luttes et d’espérances, si fertiles en évènements, pour eux comme pour la Corse : du débarquement des premières troupes françaises – faisant suite au second traité de Compiègne signé avec la république de Gênes le 6 août 1764 – pour occuper les présides d’Ajaccio, Bastia, Calvi, Algajola et Saint-Florent, étroitement menacés par les forces du gouvernement national, à la bataille de Ponte Novo, le 8 mai 1769, marquant la défaite du général Paoli, contraint à l’exil.

À peine marié, sa jeune femme étant enceinte, Carlo-Maria Bonaparte entreprit, seul avec un domestique, un grand voyage en Italie. Probablement pour aller étudier le droit à Rome, où il allait séjourner à peu près un an. Nous avons déjà vu à quel point ce séjour, également consacré à l’apprentissage de la danse et de la flûte traversière, devait mal se terminer1. C’est en tout cas bien seule que la jeune Letizia donna naissance, le 4 avril 1765, à une petite fille, dont l’existence ne dépassa pas une dizaine de jours.

Le 20 décembre 1765, un conseil de famille réunit les Bonaparte à Ajaccio2, en prévision du mariage, le 16 janvier 1766, de la fille de l’oncle Napoleone, Isabella, avec Ludovico d’Ornano. La sœur de Carlo-Maria, Gertruda, avait été écartée de la succession de leur père et de leur oncle Luciano, après son mariage, le 25 juin 1763, avec son cousin germain Nicolo Luigi Paravicini : elle avait reçu en dot la maison de Lama et la vigne de Maria-Stella. Leur frère Sebastiano était, quant à lui, décédé le 24 novembre 1760.

C’était désormais Carlo-Maria qui demeurait le seul héritier de Luciano, le futur archidiacre, c’est-à-dire des terrains et des vignes, sources des revenus, et surtout de la maison familiale de la rue Malerba, dont l’oncle Napoleone devait – après le renoncement à ses droits de son épouse séparée, Maria Rosa Bozzi, par acte du 28 janvier 1766 – céder sa part à Luciano un peu plus tard (testament du 2 juillet 1767, précédant de peu son décès à Corte).

Le 20 mars 1764, Luciano avait déjà racheté la part de sa sœur Paola Maria. Il s’était mis à l’œuvre, sans lésiner sur la dépense, en faisant refaire la toiture et les planchers, en changeant portes et fenêtres et en installant un escalier intérieur. Petit à petit, et en dépit de longues procédures avec la famille d’Ornano, la maison se trouvait agrandie, et surtout embellie. Elle comptait quatorze pièces sur plusieurs étages ; bien loin encore, cependant de l’aspect patricien qu’elle devait prendre plus tard, grâce à la réunion et la mise à niveau des trois corps de bâtiments adjacents en une seule façade.

À ce conseil de famille du 20 décembre 1765, une fois réglés les épineux problèmes de la succession, demeurés pendants après le partage du 18 juin 1763, on dut évoquer à nouveau les aventures de Carlo-Maria en Italie, et essayer d’envisager ses études et son avenir. Très probablement, ses deux oncles avaient eu connaissance de la lettre adressée, depuis Rome, par l’abbé Celli au grand-père de Letizia, Giuseppe-Maria Pietrasanta. Et leur courroux bien légitime avait dû finir par s’apaiser. Dans ces conditions, il ne pouvait être question de financer à nouveau des études dans la Péninsule. En revanche, une véritable opportunité s’offrait à lui en Corse même, avec l’ouverture, depuis le 7 janvier 1765, d’une université à Corte.

La première année d’enseignement était en train de s’y achever et les échos qui en parvenaient à Ajaccio et à Bastia étaient tout-à-fait favorables. Carlo-Maria, tant pour les affaires familiales qu’en vue d’une éventuelle carrière juridique ou administrative, se disait intéressé par le droit et l’éthique. Ces deux matières se trouvaient justement enseignées à Corte, et de façon magistrale, par le nouveau recteur, le père Francesco Antonio Mariani. Originaire de Corbara et surnommé « U Rossu », ce mineur observantin, docteur de l’université de Salamanque – religieux, comme l’ensemble de ses collègues, et brillant érudit – avait été professeur à l’université d’Alcala, en Espagne, secrétaire général de son Ordre et membre de l’Académie des conciles sous Benoit XIV.

 

Après une longue période de vives tensions avec Gênes, cette année 1765 semblait marquée par le retour à un certain calme, et même à un début de prospérité. En dépit de l’arrivée des troupes françaises, dont la présence, dans le passé, n’avait pas laissé un trop mauvais souvenir, l’influence grandissante de Pascal Paoli sur les habitants des présides ne faisait que s’étendre. Il y avait déjà dix ans – depuis son élection au titre de « général de la Nation » le 14 juillet 1755 – qu’il se dépensait sans compter pour accroître son influence. Élu à l’origine de seulement seize « pievi » de l’En Deçà des Monts, sur les soixante-six que comptait la Corse – grâce au soutien de sa famille et des amis de son père, Giacinto – il n’avait pratiquement plus de rival possible dans l’île depuis la mort d’Alerio Matra, fin 1763, et la mise à l’écart de Giacomo Pietro Abbatucci dans son fief de Zicavo, après son emprisonnement à Corte en 1764.

En dehors de la naissance de l’université, qui avait fait l’objet, depuis des siècles, des vœux ardents des Corses vis-à-vis de Gênes, un certain nombre de réalisations concrètes continuaient à voir le jour ; en dépit d’un contexte économique, il est vrai, toujours difficile. La Corse entière, ou presque, se trouvait enfin administrée, avec l’obéissance au pouvoir d’un chef, dans la fidélité aux traditions et le respect des lois par la grande majorité. Les tribunaux s’attaquaient résolument à cette plaie récurrente que constituait la « vendetta », et un embryon d’armée était mis en place. Le commerce bénéficiait de l’amélioration des routes et du rétablissement des finances, avec la création d’un hôtel de la monnaie et d’une nouvelle monnaie corse. L’agriculture traditionnelle se voyait enrichie de nouvelles plantations – dont la pomme de terre, dès 1765 – alors que le châtaignier et l’olivier faisaient la fortune de régions entières. Avec la présence d’une imprimerie à Corte et l’édition de journaux et de brochures, une certaine modernité faisait son apparition. Le prestige du jeune général Paoli, extrêmement populaire dans l’île et chez les Corses de l’extérieur, emportait aussi l’admiration des élites européennes.

Ayant assisté le 16 janvier 1766 au mariage de sa cousine germaine Isabella, Carlo-Maria partit d’Ajaccio le 18 et dut atteindre Corte le 20, après avoir rendu visite en chemin à ses cousins de Bocognano. Seul le sentier muletier existait, en ce temps-là, entre ce village et la capitale. Il était probablement accompagné de Letizia et de l’oncle Napoleone ; ou ceux-ci, de toutes façons, n’allaient pas tarder à le rejoindre. De même que sa sœur Gertruda, une fois réglés certains conflits avec son mari, consul de France à Ajaccio, qui finirait par monter à Corte lui aussi. Même l’oncle Luciano, pourtant si attaché à Ajaccio par la gestion de ses propriétés et ses fonctions ecclésiastiques, semble avoir envisagé, un moment, le séjour dans la capitale.

Abrité, au début, dans une grande maison appartenant aux Rossi, avec d’autres étudiants, Carlo-Maria allait bénéficier un peu plus tard de l’hospitalité de Giovan Tomaseo Arrighi, marié à une cousine de Letizia, futur grand-père du général, duc de Padoue. Véritable place-forte, cette maison avait été brûlée et reconstruite sept fois3 au cours des guerres de Corse. C’est là que devait décéder de maladie, le 17 août 1767, l’oncle Napoleone. Et naître, le 7 janvier 1768, l’aîné des enfants de Letizia, Joseph Nabolion4, un an après le décès, le 5 janvier 1767, d’une deuxième petite fille, qui n’avait pas vécu plus de trois semaines. Le vieil Arrighi et son épouse Maria seraient les parrain et marraine de Joseph, et leur fils Giacinto renforcerait encore ces liens, en épousant plus tard une cousine germaine de Letizia.

Sur ce long séjour à Corte des Bonaparte – près de trois ans – nous ne disposons pas de documents ni de témoignages précis, en dehors de quelques rares lettres où les soucis d’argent du jeune couple ne manquent pas d’être évoqués. Si, en dehors de ses études, Carlo-Maria occupa certaines fonctions de secrétaire, comme le suggère la présence de sa signature sur un document, mais aussi, à l’été 1768, sur une liste de volontaires, sa rémunération ne devait intervenir que lors de la trêve de janvier 1769, quand Paoli lui fit verser deux cents lires, en reconnaissance de sa ponctualité et de son dévouement.

De son côté, la jeune Letizia ne semble pas avoir passé son temps à d’austères devoirs domestiques, ni à pleurer ses divers deuils. Une lettre de l’oncle Luciano à son grand-père Pietrasanta, en date du 16 mars 1767, nous apprend qu’elle savait aussi dépenser largement pour ses toilettes. C’était à lui, en répondant de la dot, d’endosser en effet les factures, et, avec son sens de l’économie – pour ne pas dire plus –, il ne manquait pas de s’en plaindre amèrement. Une nouvelle robe, des corsages, des mantilles, un jupon à fleurs « à la dernière mode », et plusieurs paires de chaussures5… rien ne semblait trop beau à Letizia pour tenir son rang et essayer de bien figurer dans la bonne société de la capitale, à la faveur des bals, des banquets et des réceptions.

Peu enclin, par nature, à ces efforts de représentation, Pascal Paoli lui-même se sentait dans l’obligation de montrer l’exemple ; et il n’hésitait plus à recevoir ses hôtes en habit vert et or, renonçant ainsi au drap brun ordinaire tissé en Corse. Carlo-Maria, de son côté, ne devait pas être en reste par rapport à son épouse pour la qualité de sa garde-robe, du moins si l’on peut en juger d’après les tableaux qui le représenteront plus tard.

Au mois d’avril 1768, une occasion particulière de briller allait se présenter à eux, avec la venue à Corte d’un envoyé extraordinaire du bey de Tunis. Un bateau de cette nation ayant fait naufrage sur la côte, son équipage avait été fait prisonnier par les Corses et sa cargaison pillée. Paoli, l’ayant appris très vite, fit libérer les marins et restituer les marchandises, en réparant le navire pour qu’il puisse remettre à la voile. C’était pour lui, que l’on accusait de piraterie, un moyen habile d’obtenir un semblant de cette reconnaissance internationale dont il avait tant besoin, en donnant une leçon d’humanité, tant aux Barbaresques qu’aux Corses. De fait, quelque temps plus tard, le bey devait lui dépêcher en remerciement un représentant spécialement chargé de magnifiques cadeaux. Si le cheval arabe dut faire de l’effet par son harnachement en argent et sa selle cousue d’or, on imagine, en revanche, la surprise que dut causer le couple d’autruches offert, et, plus encore, dans sa cage, un tigre adulte d’une très grande beauté.

L’envoyé du bey reçut officiellement les honneurs dus à un ambassadeur. À l’occasion de la réception donnée au Palazzo Nazionale, Letizia put briller de tout l’éclat de ses dix-huit printemps ; une beauté et une élégance remarquées de tous, ce qui n’allait pas tarder à susciter bien des jalousies et laisserait des traces dans bien des mémoires.

Alors que la fête battait son plein à Corte, de sombres nuées s’accumulaient déjà à l’horizon. Le 15 mai 1768, était signé à Versailles un traité au sous-titre trompeur : « Conservation de l’île de Corse à la république de Gênes ». Il s’agissait en fait – Gênes ne risquant pas d’être en mesure de rembourser ses dettes – d’une véritable vente à la France de l’île et de ses habitants.







CHAPITRE IV

Ponte Novo et la conquête française





« Une partie des patriotes étaient morts en défendant leur indépendance, l’autre avait fui une terre proscrite, désormais hideux nid de tyrans. »

NAPOLÉON





En l’espace d’un an, et en dépit d’une farouche résistance, tout allait basculer. Que pouvaient les patriotes corses, mal équipés et sans artillerie, face à l’une des armées les plus puissantes du monde ? L’impensable défaite des troupes françaises à Borgo, le 8 octobre 1768, n’allait faire que renforcer la détermination du ministre des Affaires étrangères de Louis XV, le duc de Choiseul. Il n’allait pas hésiter à engager près de trente mille hommes1 dans la campagne. Et à dépenser l’argent nécessaire, promesses à l’appui, pour se procurer soutiens et complicités.

Dans ces conditions, la défaite de Paoli à Ponte Novo, le 8 mai 1769, venant s’ajouter au ralliement d’un nombre croissant de chefs corses, ne pouvait que sonner le glas de tant d’espérances. Adieu nation, constitution, élections, libertés : la Corse, si admirée des Lumières, allait quitter les routes du futur ; pour retourner dans les ténèbres d’un Ancien Régime déjà chancelant.

En 1768, les négociations entre le général Paoli et le duc de Choiseul duraient déjà, dans la réalité, depuis plus de trois ans, sous forme épistolaire, et par l’intermédiaire du comte Matteo Buttafoco, de Vescovato, colonel au régiment Royal-Corse2. C’était un véritable jeu du chat et de la souris. Les propositions du roi étaient inacceptables pour le gouvernement national, et réciproquement.

La récente conquête de l’île de Capraja par les nationaux corses, en février 17673, n’avait fait que terroriser la république de Gênes et irriter un peu plus le duc de Choiseul. Une conquête outre-mer – comme le ferait Charles X plus tard, en Algérie, la veille des Trois Glorieuses et de sa chute – paraissait susceptible d’apporter au roi de France de réels avantages. Celui d’apaiser un peu l’opinion, tout d’abord ; puis de redorer le prestige de l’armée et de la noblesse, bien entamé après la reddition de l’île de Minorque aux Anglais, en 1763, faisant suite à tant d’autres échecs en Inde, au Canada et aux Antilles. Cela sans grand risque de déstabilisation sur le continent, ni pour les frontières de l’Est.

Si Pascal Paoli et ses conseillers étaient probablement à l’écoute de ces enjeux méditerranéens et internationaux, ce ne devait pas être le cas, en revanche, de la grande majorité des insulaires. La confiance du peuple dans le talent politique du général allait, nous l’avons vu, en croissant. Il avait réussi jusque-là à étendre plus largement ses cercles d’influence, en particulier dans les Présides, aux dépens des partis génois, et même français4. Le débarquement de deux nouveaux bataillons à Ajaccio le 19 mai 1768, avec l’annonce de l’arrivée prochaine de régiments entiers, poussa le général à réunir, dès le 22 mai, une « Consulta » à Corte.

Il n’est pas impossible que Carlo-Maria Bonaparte ait pu assister à cette assemblée tenue dans la ville où il résidait. En revanche, il est peu probable qu’il y ait pris la parole, contrairement aux affirmations de certains historiens, à la suite de l’abbé Rossi ou de Las Cases5. L’alternative présentée par Pascal Paoli, après l’exposé de la situation, était claire : la soumission ou la résistance. On imagine facilement que Carlo-Maria, âgé à ce moment de vingt-deux ans, ait pu joindre sa voix à celles, presque unanimes, qui criaient « Guerra ! Guerra ! » de tous les coins de la salle. Face à cet enthousiasme un peu inconscient, que pouvaient les appels à la raison du recteur de l’université, le père Mariani de Corbara, rappelant le manque de munitions, d’argent, de forts, d’officiers expérimentés, et même d’armes et de soldats ? L’intervention en faveur des hostilités d’un autre professeur, le frère Leonardo Grimaldi de Campoloro, allait emporter bien vite les dernières hésitations.

Parmi les mesures prises face à la menace de guerre, et compte tenu de la faiblesse en nombre des troupes de métier, le recours s’imposait d’un appel aux volontaires6. Carlo-Maria allait en être, comme le montre la présence de son nom sur les listes, mais également le fait que, par la suite, les plus fidèles soutiens de Paoli, comme Filippo Masseria à Ajaccio, maintiendront avec lui de solides relations d’amitié.

Une lettre du général à l’un de ses officiers stationnés dans le sud, en date du 28 août 1768, nous renseigne opportunément sur les soucis d’argent du jeune couple à Corte, où Carlo-Maria n’aurait disposé, comme les autres volontaires, que d’une demi-lire par jour pour vivre. Ce conseil de vendre ses bœufs en boucherie, donné indirectement par Paoli à Luciano Bonaparte, pour subvenir aux besoins de son neveu, il n’est pas sûr que l’abbé l’ait suivi à la lettre. « Les avis des princes sont des préceptes », n’avait-il pas fait remarquer, non sans humeur, quelque temps avant, dans une autre lettre, à son ami Pietrasanta, le grand-père de Letizia. Pendant la trêve de janvier 1769, c’est quand-même une somme de deux cents lires que le général ordonnera de verser à Carlo-Maria, « qui a servi avec tant de ponctualité et de dévouement durant toute la guerre7 ».

Si l’engagement de Carlo-Maria auprès du gouvernement national, mais aussi ceux de son oncle Napoleone, décédé à Corte, de son épouse et de sa sœur Gertruda, ne pouvaient être mis en doute – ils figureront d’ailleurs dans son « Livre de raison » destiné plus tard à l’édification des siens – ce ne semble pas avoir été le cas, en revanche, d’une large partie de sa famille. Très tôt, le grand-père de Letizia, Giuseppe Maria Pietrasanta, devait faire partie des cadres importants de la nouvelle administration française. On le voit nommé par Versailles au Conseil supérieur, siégeant à Bastia, dès le 14 septembre 1768, trois semaines avant la bataille de Borgo. Et quant à l’oncle Luciano, l’ecclésiastique ne manquera pas de faire partie, dès le 20 avril 1769, soit moins de trois semaines avant Ponte Novo, des « députés » d’Ajaccio se proclamant « sujets de sa Majesté Très Chrétienne. Jurant sur les saintes écritures de lui rester fidèles, de ne point porter les armes contre son service et de n’entretenir avec les Corses insoumis ni liaison ni correspondance.8 »

La diversité de ces comportements, dont on retrouverait une trace identique dans bien des familles corses à cette époque, a de quoi surprendre. Il s’agit rarement de choix politiques déterminés, mais bien plutôt d’une volonté commune, souvent parfaitement consciente, d’essayer de sauver les biens, les relations et l’avenir de la famille, considérée dans son ensemble, et cela quelle que puisse être l’évolution des évènements. « Ne pas mettre tous les œufs dans le même panier », en quelque sorte, selon des stratégies de clans très anciennes et, dans une large mesure, encore bien vivantes aujourd’hui. Indispensables, en tout cas, dans une île qui a connu pas moins de dix-neuf changements de domination en l’espace de deux mille ans et où, historiquement, l’instabilité politique a toujours tendance à devenir perpétuelle…

Nous ne disposons pas de témoignages sur la présence de Carlo-Maria Bonaparte sur les champs de bataille de Borgo ou de Ponte Novo. Il est cependant probable qu’il participa de près aux combats et aussi aux escarmouches, ponctuées de périodes de trêves, qui agitèrent la Corse pendant plus d’un an. À vingt ans, on ne peut pas toujours penser qu’à la guerre. Aussi, le 13 mars 1769, Letizia écrit à son grand-père Pietrasanta demeurant à Bastia pour lui dire qu’étant à nouveau enceinte – du futur empereur – elle aurait besoin d’une « tenue de noblesse », à envelopper dans un drap blanc, et d’un rouleau de soie de Lyon. Des objets qu’elle s’engage à envoyer chercher à Bastia et à régler, malgré de probables difficultés9.

Le 25 mai 1769, dix-sept jours après Ponte Novo, un officier d’artillerie français en garnison à Ajaccio, un certain maréchal d’Audeux, véritable témoin de hasard, consigne dans son journal l’arrivée de Carlo-Maria Bonaparte : « Bonaparte, un des plus grands favoris de Paoli, s’enfuit et se rend à Ajaccio ; cette arrivée déconcerte tous les habitants de la ville, qui tous sont les plus envenimés contre la France, et leur persuade la décadence des affaires de Paoli dont ils cherchèrent encore à diminuer le mauvais état. »

Ce texte a été contesté et bien des récits romanesques, en revanche, ont évoqué la fuite du jeune couple sur les hauteurs enneigées du Monte Rotondo, leur séjour dans des grottes humides, la soumission enfin acceptée par un comte de Vaux magnanime, le retour par le Niolo, avec la traversée à cheval, par Letizia enceinte, du Liamone en crue, son fils Joseph dans les bras… La reconstitution des évènements est plus complexe. Il est probable que les Bonaparte suivirent, dans un premier temps, de Corte au Niolo, le général Clemente Paoli, le frère du « Babbu », à la recherche de nouvelles forces pour dégager Corte menacée d’encerclement10. Celle-ci, abandonnée par Pascal Paoli, ne devait se rendre, avec Francesco Gaffori refusant de quitter sa famille pour l’exil, qu’un peu plus tard, le 21 mai11. Cette reddition intervenait après de probables transactions passées entre le comte de Vaux et Giacomo Pietro Abattucci, le vainqueur de Borgo, pour garantir à la fois sa propre reddition et protéger la retraite de Pascal et de Clemente Paoli, par Bastelica, l’Ornano, la Rocca, et finalement Porto-Vecchio. Les deux frères devaient s’embarquer le 13 juin, avec trois cents fidèles, sur deux navires anglais en direction de Livourne.

Rien d’étonnant, dans ce contexte de retraite et de reddition généralisée – qui avait d’ailleurs commencé, comme nous l’avons vu, avant même la bataille de Borgo – à ce que Carlo-Maria Bonaparte, probablement accompagné de son épouse, ait décidé de se rendre à Ajaccio par Vico, selon la route la plus directe et la plus sûre. À part la poursuite de la résistance – un choix qui sera celui de l’abbé Leca, de Guagno, dit « Circinello », ou encore d’Angelo Matteo Bonelli, dit « Zampaglino12 », de Bocognano, cousin des Bonaparte, dans les montagnes de l’intérieur – il n’existait plus guère d’alternative qu’entre soumission et exil.

On connaît le mot prêté au comte de Vaux à propos de Pascal Paoli : « Sa capture aurait été plus embarrassante qu’utile. » Et l’on voit bien que sa stratégie, faite d’encerclement, d’occupation du terrain et de sage lenteur, était d’obtenir progressivement, et par la négociation, avec promesses de places et de privilèges, la soumission au roi des principaux lieutenants du général. Pour Carlo-Maria, âgé maintenant de vingt-trois ans et déjà riche d’une expérience acquise dans la lutte, que nous voyons dîner avec le comte de Narbonne, « intendant » de la Corse, dès le 7 juillet 1769, la vraie question était au fond : comment se rendre utile ?







CHAPITRE V

Sous le regard de la Vierge





« Je naquis quand la patrie périssait. Trente mille Français vomis sur nos côtes… »

NAPOLÉON





Il est né un jour de fête. Le 15 août1 n’est pas seulement l’Assomption, fête religieuse et surtout joyeuse, c’est aussi celle de la Vierge Marie, patronne des Corses. Qui n’a jamais entendu résonner, ce jour-là, le Dio vi salvi Regina, l’hymne traditionnel en vieux toscan, sous les voûtes de l’église d’un de ses villages, au plus fort de l’été, ne peut imaginer une si vibrante émotion, révélant cette passion patriotique intense, quasiment irrationnelle, qui rattache ce peuple à ses montagnes, à son île.

C’était le quatrième accouchement de cette jeune mère de dix-neuf ans et cela se passa presque sans douleurs ; on dirait aujourd’hui, « comme une lettre à la poste ». Saisie des premières contractions à l’église, où elle suivait l’office solennel avec sa famille, on la ramena précipitamment à la maison, à quelques pas de là. Elle n’eut pas le temps de monter dans sa chambre et accoucha dans le salon, probablement debout, comme c’était l’usage en ce temps-là.

« J’ai fait mon entrée dans ce monde dans les bras de la vieille mammuccia Caterina [la servante de la famille] », racontera plus tard l’exilé de Sainte-Hélène. Et sa mère ne manquera pas de démentir, à Rome en 1833, les assertions de Las Cases dans le Mémorial : « Il n’y avait pas de tapis brodé sur le sol, chez eux, surtout en été. »

Le nouveau-né avait, semble-t-il, l’air malingre et chétif, au point que son grand-oncle Luciano préféra le faire ondoyer le jour-même, dans la maison familiale, par l’abbé Jean-Baptiste Diamante. Son frère Joseph ayant déjà reçu le prénom de leur grand-père, il se vit attribuer, selon la tradition corse, celui de son grand-oncle, Napoleone en vieux toscan – la langue écrite officielle en Corse à cette époque –, c’est-àdire Nabulio en corse. Ce grand-oncle faisait figure, pour ainsi dire, de héros de la guerre d’indépendance, puisqu’il était monté habiter Corte avec son neveu Carlo et y avait été enterré, après sa mort survenue le 17 août 1767. Un tel prénom, qui n’étonnait personne alentour, allait avoir un inconvénient : il n’y avait pas de fête, et il faudrait attendre le sacre de 1804 pour que le pape Pie VII fixe au 15 août la date de celleci !

Les peines et les soucis endurés par la pauvre Laetizia au cours des mois précédents, semblent avoir entraîné très vite des difficultés d’allaitement. Cela aurait pu avoir les plus graves conséquences si, par un heureux hasard, l’épouse d’un patron-marin du voisinage, Camilla Illari, née Carbone, mère de trois enfants, n’avait perdu son dernier-né le 27 août. Elle allait devenir la nourrice du jeune Bonaparte. Et il s’attacherait profondément à cette seconde mère, comme le prouvera plus tard sa participation aux cérémonies du sacre2.

La présence de son père allait être, à ce qu’il semble, assez rare au cours de cette première année. Si l’on voit, en effet, Carlo Bonaparte apparaître comme « procureur postulant » au palais de justice d’Ajaccio, le 9 septembre3, il se trouve à Pise dès le 30 novembre pour y soutenir sa thèse de doctorat en droit. Une thèse de quelques pages seulement, abordant les conditions de validité du mariage religieux.

L’examinateur est le Professeur Antonio Vannucchi, et la présence d’un très lointain parent, Giovan-Battista Buonaparte, professeur de médecine, a dû réconforter le candidat. Il n’hésitera pas, en tous cas, à offrir un banquet pour fêter cette thèse, selon la coutume de l’époque.

Rentré en Corse, Carlo Bonaparte est reçu le 11 décembre 1769 comme avocat auprès du Conseil supérieur, à Bastia4. Un Conseil jouant un rôle primordial, non seulement pour assister, au plan politique, le nouveau gouverneur siégeant à Bastia en faisant office de cour d’appel, mais également responsable et chargé de la validation par les nouvelles autorités françaises de toutes les charges notariales, justices de paix, titres de noblesse et autres marquisats de quelque importance sur l’ensemble de l’île. L’appui de Joseph-Marie Pietrasanta, grand-père de son épouse et membre de ce Conseil, a dû lui être d’un précieux concours. Et il le sera également dans le suivi d’un certain nombre d’affaires, comme le montrent les fréquents échanges de correspondance qu’il entretient, dans cette période, avec le grand-oncle Luciano, entre Bastia et Ajaccio.

Si Luciano dirige la famille avec habileté, l’ambiance de la Casa Bonaparte dépend surtout des multiples présences féminines, une longue série de « zie » (les tantes) qui forment autant de mamans attentionnées pour les deux petits garçons. La « minanna » (grand-mère) Saveria, tout d’abord, mère de Carlo, et la tante Gertrude, sa sœur – qui, n’ayant pas eu d’enfants, reportera sur ses neveux toute sa sollicitude, et habite juste à côté ; tout comme la « minanna » Angela Maria, mère de Letizia, remariée avec François Fesch. On y rencontre également la nourrice, Camilla Illari, et la vieille servante Katerina, sans oublier une cousine de Letizia, Antoinette Benielli, qui épousera plus tard Giacinto Arrighi, de Corte, ou encore Giovanna, la grande fille de Camilla Illari.

Lorsque leur père est absent, on voit que Letizia est bien loin d’être seule pour élever les deux bambins. L’espace étant en revanche mesuré, il est probable qu’au sortir du berceau, Napoléon partagera le lit de son aîné et qu’il continuera à le faire tout au long de leurs années d’enfance. La rue constituait, dès qu’ils purent marcher, un espace ouvert, où la surveillance des adultes ne manquait pas de s’exercer aussi avec rigueur.

 

Espace extraordinairement ouvert, en apparence, que cette ville d’Ajaccio, au lendemain de la conquête française. Arrêtons-nous sur le cadre si particulier qu’elle va offrir à notre héros pendant près de dix ans. Une petite enfance heureuse, dont il ne gardera pas un mauvais souvenir.

C’est à l’époque une grosse bourgade portuaire de trois mille neuf cents habitants, constituée de deux ensembles architecturaux bien distincts par leur allure, mais équivalents en dimension, séparés par une esplanade pompeusement baptisée « place d’armes », où se tient le marché et où la troupe effectue ses manœuvres. Le môle qui la borde du côté du golfe, très rudimentaire, oblige les navires à accoster un peu à distance, près de la Sciarabola ou des Capucinni.

D’un côté de la place, la citadelle, ville génoise déjà ancienne, puisque sa construction date de 1492, sur une petite presqu’île. Avec ses dix-sept rues et ses « cittadini » à l’étroit dans un corset circulaire de murailles, aujourd’hui disparues, mais renforcées et presque étouffées à cette époque par des tours et des bastions, elle abrite une cathédrale datant de 1582, des maisons bourgeoises et même quelques-unes aristocratiques. L’ancien couvent des jésuites donne sur la mer, un peu au nord-ouest, comme celui des récollets (franciscains réformés), transformé en hôpital militaire.

De l’autre côté de la place d’armes, le faubourg appelé « U Borgu » suit à peu près le tracé de la route parallèle à la mer, reliant cette place à la Barrière, où est situé l’Octroi, près du Palazzo des Bacciocchi. Les maisons des « Borghigiani » ont été construites le long de cette route. Plus modestes que celles de la citadelle, elles seront appelées à se développer par la suite. On habite ici au milieu des jardins potagers et des vignes, avec des vergers clos à murs, bordant la route tant du côté mer que du côté montagne, et composant l’essentiel de l’espace alentour.

La campagne bordait ainsi le faubourg et la place d’armes ; avec le jardin des Negroni à peu près à l’emplacement du Diamant, et celui des Bacciocchi, cultivé avec vaches, volailles et vergers sur le site de l’actuelle préfecture. La mer, elle aussi, se voit de partout, en ce temps-là, excepté pour les Cittadini, enfermés dans leurs murailles qu’ils doivent franchir pour aller polissonner sur les grèves, où les pêcheurs raccommodent leurs filets. Ou pour rapiner, ce qui n’est pas sans risques, dans les jardins moins déserts qu’ils ne paraissent.

Curieusement, ce cadre, le plus souvent éclatant de lumière, mariant la mer et la montagne, où la majorité des habitants gagnent péniblement leur vie, est aussi varié dans les couleurs et les émotions qui s’en dégagent. Cette mer, si présente partout, va du gris bleu de lac paisible, les jours couverts, aux incandescences aveuglantes des soleils de plomb. En passant, en fonction de l’heure et des ciels légèrement nuageux, par les alternances ondoyantes des verts et des bleus, irisés comme de la soie. Quand la brise projette, vers le soir, une ligne étincelante de feux au ras des flots, qui semblent palpiter sous les caresses du soleil couchant, la tombée de la nuit, bientôt, ne montre plus que des ombres chinoises. Avant de sombrer à son tour, devant les derniers reflets d’un rideau lumineux aux tons orangés et pourpres.

La haute montagne elle-même, dont le cirque escarpé domine au loin, avec des brillants reflets roses et violets, peut prendre aussi, à certaines heures, les couleurs rougeâtres du Monte Gozzi. Elle est là pour témoigner de la présence constante de cet arrière-pays, où montent et descendent les troupeaux, en fonction des saisons. Et où bien des notables ajacciens – comme nous l’avons vu pour les Bonaparte – n’hésitent pas à contracter, de temps en temps, alliances et mariages.

Ces jeux de lumières, ces émotions, ces passions, ce monde immense de montagnes dans la mer, il est probable que les jeunes Bonaparte y furent sensibilisés très jeunes. Rien ne pourrait, par la suite – et surtout pas la cruelle, mais féconde, séparation de l’adolescence – l’effacer vraiment.







CHAPITRE VI

Du ralliement à la noblesse





« Mes titres étaient dans mon épée. La maison des Bonaparte date du 18 brumaire. »

NAPOLÉON





Le choc militaire n’avait duré qu’une année, mais il avait affaibli la Corse pour longtemps. Il n’allait pas manquer, cependant, de se poursuivre, de façon permanente, avec les conflits liés à la résistance et aux difficultés du désarmement général. C’était l’instauration d’un véritable régime militaire, qui allait durer vingt ans, fondé sur la répression systématique et sans la moindre volonté de négocier quoi que ce soit avec les vaincus1.

Les garnisons stationnaient dans les présides, désormais français. Les interventions se faisaient dans l’intérieur, par l’envoi de colonnes mobiles semant la terreur. La pendaison, après jugement expéditif, n’était rien à côté du supplice le plus habituellement pratiqué : celui de la roue. L’exécution consistait à briser les jambes, les cuisses et les bras, puis à attacher le condamné sur une roue face au soleil, « aussi longtemps qu’il plaisait à Dieu de maintenir la vie ». De plus, interdiction était faite aux proches d’enterrer les cadavres pendus aux arbres, ou exposés sur les places et aux carrefours, certainement pour mieux rappeler au peuple sa défaite.

Plus qu’une défaite, qui est un peu celle de la première tentative d’instauration d’un état moderne avant Washington et la révolution française2, c’était un véritable choc de civilisation, avec un formidable retour en arrière, dont l’île mettrait bien du temps à se remettre. La barrière de la langue venait aggraver encore les tensions qu’on avait pu connaître avec les Génois. Les citoyens corses, électeurs, devenaient les sujets du roi de France ; on se mit à les dénombrer dans le cadre d’un plan terrier chargé de mettre en place un vrai cadastre et une assise pour l’impôt, en même temps que les bovins, caprins, ovins et autres équidés. Sans grands efforts d’explication vis-à-vis du peuple.

Rares étaient les Corses qui purent se contenter de vivre sur leurs terres, sans résister ni se soumettre, demeurant dans une prudente expectative et acquittant cependant une fiscalité croissante, puisqu’elle va presque doubler entre 1771 et 17723. Rares étaient également, parmi les Français débarqués, ceux qui, médecins ou aumôniers des armées, allaient un peu s’intéresser aux habitants de l’île, aux mœurs, à l’hygiène, aux coutumes, à la religion.

L’administration mise en place à cette époque est essentiellement sous la direction des militaires. Et ces soldats, qui sont des nobles – les comtes de Vaux, de Marbeuf, de Narbonne, d’une classe sociale plutôt sur le déclin, avec le haut clergé – sont bien obligés de s’appuyer sur les chefs de clan corses ralliés, comme Giacomo Pietro Abbatucci, dans le sud, ou Matteo Buttafuoco, dans le nord. Cela ne manquera pas d’entraîner très vite une profonde confusion sociale, appelée à durer, avec l’installation d’un monde étrange, artificiel, fait de faussetés, de mensonges et de prétentions.

Finies, désormais, les élections et les « consulte » traditionnelles, souvent houleuses, remplacées par un rituel hiérarchisé, où le gouverneur choisit son propre candidat, quel que soit le vote. Effondré, et pour longtemps, l’enseignement, avec la fermeture de l’université de Corte et des deux principaux collèges des jésuites4, à Bastia et à Ajaccio. Envolée, ou presque, toute idée de justice, avec le règne de la loi martiale, et malgré l’édition, bilingue, d’un volumineux code corse5. Curieusement, les Corses ne semblent même plus avoir envie d’envoyer des députés à Versailles, puisque dix-neuf des vingt-trois roturiers et huit des vingt-trois nobles refuseront cet emploi en 1772, à l’issue de la session des États de Corse.

 

Revenons à Carlo-Maria Bonaparte, que nous avions entrevu, le 7 juillet 1769, sortant d’un dîner chez le comte de Narbonne. Si l’on en croit sa lettre du lendemain, adressée au vieux Pietrasanta6, la rencontre dut être plutôt fraîche (« Lui-même [Narbonne] ne souhaite pas de familiarité plus poussée. »). Le « courant », d’emblée, n’est pas passé, et la suite des évènements confirmera cette première impression. Carlo-Maria dut en être d’autant plus dépité que le comte de Marbeuf, avec qui il semble avoir été en correspondance depuis 17657, allait quitter l’île, désormais à peu près pacifiée, en août. Il ne manquait cependant pas d’occupations, avec la reprise en main de ses propriétés autour d’Ajaccio ; et il devait se rendre compte, très vite, qu’il disposait d’un atout assez rare chez ses compatriotes : il arrivait à parler le français à peu près couramment, ce qui pouvait se révéler utile, notamment pour défendre ses clients devant le tribunal.

Tandis que leur père s’affairait, avec un certain succès, au milieu de la basoche ajaccienne, dans le bien modeste rôle, au début, de « procureur » – on le voit assister, en 1770, à 98 audiences sur 1848 – les deux petits garçons continuaient à grandir. Le jeune Napoléon, si chétif à la naissance, profitait maintenant de l’allaitement et de la présence de sa nourrice, Camilla Illari, qui commençait à s’attacher à lui. Joseph, en ce début de 1770, atteignait ses deux ans. C’était un enfant calme et obéissant, que son petit frère ne semblait pas trop perturber. Très sage aussi au début, selon les propos de sa mère, le petit Napoléon n’allait pas tarder, dès sa deuxième année, à devenir un enfant plus vif, pour ne pas dire agité, avec un caractère autoritaire, tel que Letizia n’en verrait plus de comparable chez aucun de ses autres enfants.

Un esprit d’indépendance aussi précoce, en dépit de la douceur de l’entourage familial – à la fois nombreux, féminin et chaleureux – ne pouvait que se heurter, malgré sa tendresse, à l’autorité maternelle : « Madame Letizia punissait le mal ou récompensait le bien, indistinctement. Elle nous comptait tout. » Dans ces termes si précis, utilisés des années après par son fils, on perçoit l’affectueuse préoccupation de justice d’une mère à la fois présente et attentionnée.

Le grand-oncle Luciano venait à peine de passer le cap de la cinquantaine et habitait le deuxième étage de la maison9, rue Malerba. Se déplaçant de moins en moins, du fait de ses maladies, pour courir après ses troupeaux et ses procès, sa passion pour les petits et l’expérience de l’enseignement dut jouer très tôt un rôle considérable dans leur éducation. C’est probablement en sautant sur ses genoux que les frères apprirent leurs premières comptines, et bientôt leurs premières prières, sans que cette présence de la religion, vu sa personnalité, n’ait un caractère étouffant.

En février de cette année-là, Carlo-Maria Bonaparte avait réussi à faire plus ample connaissance avec M. Chardon, l’intendant, commissaire du roi, qui présidait le Conseil supérieur, où il était ami de Giuseppe Maria Pietrasanta. En temps que représentant de l’autorité civile, il n’hésitait pas, dans sa correspondance avec le duc de Choiseul, à s’opposer au comte de Vaux sur la manière de conduire la répression vis-à-vis des « bandits », dont le nombre avait tendance à se multiplier. Ne parvenant pas, finalement, à imposer ses vues, le comte avait préféré demander son rappel. Et c’était le comte de Marbeuf, déjà lieutenant-général, qui allait revenir pour le remplacer bientôt comme commandant en chef de l’île, le 10 mai.

Plus diplomate et intrigant que valeureux soldat, le nouveau gouverneur allait réussir à se maintenir à son poste – non sans peine, il est vrai – quinze années durant, jusqu’à sa mort en 1786. Né en 1712, de tempérament libertin et souvent brutal – ce qui lui vaudra, plus tard, d’être traité de « pacha luxurieux10 » –, il connaît assez bien la Corse où il a servi depuis 1764. Et il saura profiter habilement des renseignements que lui procure, tant sur les officiers français que sur les notables insulaires, sa maîtresse officielle, Madame de Varese, née Cecconi. Cette Bastiaise, autour de la cinquantaine, a fréquenté de très près, depuis 1738, plusieurs générations d’officiers du roi11.

Si le comte de Vaux a pu se plaindre de ne pas avoir eu les coudées franches pour réprimer impitoyablement, Marbeuf, quant à lui, « en vertu des pouvoirs donnés par sa Majesté », ne va rencontrer aucun obstacle. Dès le 24 juin, il décrète la pendaison immédiate, au premier arbre, des suspects arrêtés. Le 1er août, il prend la résolution de faire brûler tous les « makis, dans toute l’étendue de l’île ». Et le 24 septembre, il contraint à l’exil, en leur donnant un mois pour quitter l’île, sous peine de déportation, les femmes et les enfants des partisans de Paoli.

Du 14 au 27 septembre, le nouveau gouverneur convoque à Bastia les « États » de la Corse, en envisageant rien de moins, sur le plan économique, que la destruction systématique des châtaigniers et l’extinction de l’élevage des chèvres12. La disgrâce du duc de Choiseul, trois mois plus tard, si elle put donner un peu satisfaction aux opposants, ne va rien changer aux pleins pouvoirs dont il dispose désormais. Encore lui faut-il, dans l’île-même, s’appuyer sur un parti et disposer d’alliés, avec des hommes de poids capables de la défendre face aux ambitions du comte de Narbonne, auréolé d’une gloire militaire bien réelle et fort dépité de n’avoir pas succédé au comte de Vaux.

Présenté au gouverneur par M. Chardon et par le conseiller Pietrasanta, Carlo-Maria Bonaparte, qui avait entretenu une correspondance avec lui dès 1765, put ainsi reprendre contact, et, semble-t-il, sympathiser d’emblée, n’hésitant pas à exposer ses projets et ses ambitions. Sa réputation au tribunal d’Ajaccio était plutôt bonne. Il commençait à avoir, dans le droit et sa pratique, une certaine expérience, ne manquant ni d’éloquence ni d’humour.

Des promotions rapides vont s’offrir à lui grâce à ses nouvelles relations. Avec d’abord, en fin d’année, un emploi occasionnel et officieux comme substitut du procureur du roi à Ajaccio, son ami Lorenzo Giubega, futur parrain de son fils cadet. Puis, très vite, une nomination par Versailles, le 10 mai 1771, en qualité d’assesseur au tribunal d’Ajaccio, avec les émoluments confortables de mille deux cents livres.

Le 14 juillet de cette année, Letizia donne naissance, pour la troisième fois, à une petite fille, toujours prénommée Maria Anna13. C’est l’occasion d’organiser un double baptême en grande cérémonie, puisque le petit Napoléon, qui va sur ses deux ans, n’a été qu’ondoyé à sa naissance. Ce joyeux évènement dut être célébré le 21, et, semble-t-il, dans la maison-même des Bonaparte, en profitant d’un passage à Ajaccio du gouverneur, siégeant habituellement à Bastia.

L’espoir de la visite du comte de Marbeuf à cette fête allait cependant être déçu. Ne pouvant séjourner à Ajaccio que quelques heures, il avait été accaparé par toutes sortes de dossiers et de quémandeurs. C’est finalement Lorenzo Giubega, l’ami de Carlo-Maria, ancien partisan rallié de Paoli, comme lui, qui devait être le parrain du futur Empereur ; la marraine étant sa tante Gertruda. Quant à la petite sœur, avec le même parrain, elle avait pour marraine Anna Ternano, la cousine germaine de Carlo-Maria.

 

Ajaccio, avec un peu moins de quatre mille habitants, n’était encore qu’un grand village. Il était impossible d’y inviter un hôte de marque se déplaçant avec son carrosse, ses gardes et ses valets, pour un dîner ou même une banale partie de cartes, sans s’offrir en spectacle à la ville entière. Le gouverneur approchait de la soixantaine et lorsqu’il se rendait chez les Bonaparte, il ne devait pas être fâché de se promener un peu, en goûtant la fraîcheur du soir. Et de parader ainsi, en compagnie d’une jeune femme très belle et élégante comme Letizia, dont chacun pouvait, par là-même, supposer qu’il avait effectivement fait la conquête. De leur côté, Luciano14 et Carlo-Maria – on le sent bien dans le ton de leurs lettres – n’étaient pas du tout mécontents, ni même embarrassés de cette publicité. Sur le modèle de la « sbaccata ». Cela servait pleinement leurs propres intérêts, en alimentant les conversations, et en suscitant éventuellement la jalousie, sinon la colère de leurs compatriotes mais aussi des officiers ou fonctionnaires français. On put ainsi voir Letizia prendre le bras du comte à plusieurs reprises entre le 15 et le 25 août, jouant admirablement son rôle et n’hésitant pas à lancer, à sa façon, la nouvelle mode, qui consistait à porter le chapeau avec la violette, mais sans le voile traditionnel, le mezzaro.

Pendant des générations, les Bonaparte avaient été des notables à Ajaccio, souvent enclins, cependant, à revendiquer des titres de noblesse en vertu d’hypothétiques ou de très lointaines parentés avec leurs homologues de la Péninsule italienne, dont ils étaient originaires. L’ambiance nouvelle de l’occupation française, appelée apparemment à durer, changeait fondamentalement les données en cette matière. D’autant que les enjeux de la reconnaissance n’étaient pas minces, puisqu’il s’agissait, après l’effondrement du système éducatif dans l’île, de permettre aux enfants d’accéder aux meilleurs établissements scolaires en France.

Les avantages de la noblesse, dans une société française en voie de décomposition, étaient bien loin d’être aussi considérables que dans le passé. En Corse, où la noblesse tenait souvent plus au mérite, et surtout au nombre, qu’à l’ancienneté, ces avantages, qui se réduisaient presque au droit du port d’armes – en l’absence de fiefs15, de titres et même d’exemption d’impôts –, rencontrèrent les ambitions d’un nombre considérable des nouveaux sujets du roi. Souvent plus ou moins obscurs et déçus par l’indifférence du général Paoli à leur égard, ils pouvaient espérer profiter d’un nouveau système, en définitive peu contraignant : quatre degrés de noblesse, en lignée paternelle, sur plus de deux cents ans, suffisaient en principe.

On a beaucoup insisté sur le fait que seules quatre-vingt-six familles furent, au début, « reconnues » ou « maintenues » par le Conseil supérieur de Bastia, une institution de type colonial – il n’en existait une autre qu’aux Antilles – prête à prendre en compte toutes sortes de critères étrangers à la société corse : des attestations de « notoriété publique » des nobles d’une ville ou d’une pieve, en faveur de telle ou telle famille, jusqu’aux documents anciens et authentiques. En passant par les mentions signalées dans les actes – « messer », « magnifico », « illustrissimo », « egregio », « nobile », « signor » –, et bien entendu les attestations rédigées par des faussaires en écriture, comme Bernardino Delfino à Ajaccio16.

Ne considérer que ces familles-là – les Bonaparte furent les quatrièmes à faire leur demande à Ajaccio – ce serait oublier que bien des nobles corses n’avaient aucun besoin de ces reconnaissances. Ils étaient les descendants des grands feudataires Cinarcais, comme les Bozzi ou les Colonna, des portiques de Gênes, comme les Centurione, Doria, Grimaldi, Vivaldi ou Spinola, ou encore des nobles d’Espagne, de Naples ou de Venise. Sans parler des réfractaires au nouveau régime, pour qui « la reine Liberté vaut mieux que le roi de France17. »

Il y avait, dans ces problèmes liés à la noblesse, un véritable imbroglio social, et Carlo-Maria sut tirer habilement son épingle du jeu, même si, plus tard, ses enfants n’en furent pas très fiers. Profitant de ses appuis au Conseil supérieur – qui lançait les premières mesures en avril 1770 et étudiait les premiers dossiers dès février 1771 –, il n’hésita pas à préparer sa reconnaissance de noblesse en mai 1771, en faisant recopier et antidater des documents aux archives municipales concernant son ancêtre Geronimo. Malgré les craintes et les réticences de son oncle Luciano, il pressa le grand-père de Letizia, Pietrasanta, de faire examiner ses preuves, après avoir obtenu, le 19 août, une attestation de noblesse de la part des nobles d’Ajaccio.

Le 13 septembre 1771, il obtenait satisfaction pour lui et pour son oncle Luciano, et écrivit à Pietrasanta le 18 : « Ajaccio est frappée de stupeur et remplie de jalousie à la nouvelle de l’attribution à la famille Bonaparte d’un titre de noblesse. » Quelques jours plus tard, le 24, il pouvait se présenter à l’élection du député de la noblesse de la province d’Ajaccio auprès des États de la Corse. Son concurrent Fozzani l’emporta, mais fut écarté par Marbeuf. Carlo-Maria put ainsi participer à l’ouverture des États à Bastia, le 1er mai 1772, et s’y faire élire pour être membre de la Commission des Nobles Douze, par les soixante-neuf Corses présents (vingt-trois pour chacun des trois ordres). Il recevait à présent des indemnités conséquentes, lui permettant d’entreprendre de grands travaux dans sa maison et de la faire remonter d’un troisième étage.

Le 23 novembre 1771, la petite Maria Anna venait à mourir. Napoléon, qui avait dépassé les deux ans, avait tendance à devenir un peu turbulent, tout en demeurant aussi éveillé et attachant. Joseph, lui, atteignait les quatre ans. Il était d’humeur égale, gentil et sage. En l’espace de deux ans et demi, depuis leur retour précipité à Ajaccio, Carlo-Maria et Letizia avaient, de façon incroyable, réussi à accomplir un chemin déjà fort long. Dans cette exceptionnelle ascension, le petit notable ajaccien s’était presque élevé au statut de gentilhomme.
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